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13-2017-05-17-012

Arrêté portant agrément n°2016-0010 de la société

DESFORM « MASTER INSTITUTE », organisme de

formation et de qualification du personnel permanent de

sécurité incendie des ERP et des IGH
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 

Bureau de la prévention  
des risques 

ARRETE 

en date du 17 mai 2017 

portant agrément n°2016-0010 de la société DESFORM « MASTER INSTITUTE »,  

organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie des 

établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 et 
R 123-12 ; 

VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 

VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales 
du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et 
de panique ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 
relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de 
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 13-2016-10-06-005 du 6 octobre 2016 portant délégation de signature à 
monsieur Benoît HAAS, Directeur départemental interministériel de la protection des populations 
des Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral n°13-2016-07-06-016 du 6 juillet 2016 portant agrément n° 2016-0010 de la 
société « DESFORM MASTER INSTITUTE », pour dispenser la formation et organiser l’examen 
des agents des services de sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 
et 3 du personnel permanent des services de sécurité incendie dans les établissements recevant du 
public et les immeubles de grande hauteur la formation ; 
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CONSIDERANT le courrier en date du 4 novembre 2016 de Monsieur Arnaud SEBAG, directeur 
coordinateur du centre de formation DESFORM MASTER INSTITUTE nous informant de la 
nouvelle constitution d’une équipe pédagogique ; 

CONSIDERANT l’avis favorable émis respectivement par le Directeur départemental des 
Services d’Incendie et de secours des Bouches-du-Rhône du 3 mai 2017 ; 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1:       

L’arrêté préfectoral n°13-2016-07-06-016 du 6 juillet 2016 portant agrément n° 2016-0010 de la 
société « DESFORM MASTER INSTITUTE », organisme de formation et de qualification du 
personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et 
immeubles de grande hauteur est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

ARTICLE 2 :     

Le numéro d’agrément 2016-0010 ainsi que sa durée de validité, à savoir cinq ans à compter de 
l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral n°13-2016-07-06-016 du 6 juillet 2016, demeurent 
inchangés. 

ARTICLE 3 :     

Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 

Le siège social du centre de formation est situé 25 boulevard Edouard Herriot, 13008 
MARSEILLE 

Le centre de formation est situé 201 route de la SEDS, Parc du Relais, Bât B, 13127 Vitrolles 

Le représentant légal est Monsieur Elie Erik SEBAG 

Le numéro 93.13.15363.13 de déclaration d’activité de prestataire de formations a été attribué par la 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du travail et de 
l’Emploi PACA le 2 septembre 2014. 

La liste des formateurs déclarés compétents sont : 
- M. Francky ANDRE (pour la formation SSIAP 1, 2, 3) 
- M. Felipe BAÑOS MARTINEZ (pour la formation SSIAP 1, 2, 3) 
- M. Nicolas CHANCHOU (pour la formation SSIAP 1, 2, 3) 
- M. Soharat CHENG (pour la formation SSIAP 1, 2, 3) 
- M. Stéphane COHEN (pour la formation SSIAP 1, 2, 3)
- M. Morgan HAMARD (pour la formation SSIAP 1, 2, 3) 
- M. Michaël NOWACKI (pour la formation SSIAP 1, 2, 3) 
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- M. Arnaud SEBAG (pour la formation secourisme) 
- M. Jean Marc COLLETTE (pour la formation en sécurité électrique) 

ARTICLE 4 :

Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu 
de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du Directeur 
départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un 
arrêté modificatif. 

ARTICLE 5 :

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 6 :   

Le Directeur départemental de la protection des populations, le Directeur départemental des 
Services d’Incendie et de secours des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture des Bouches-du-Rhône.

 Fait à Marseille, le 17 mai 2017

Pour le Préfet, et par délégation                           

Le Directeur départemental de la protection                 

des populations 

Signé 

Benoît HAAS
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-05-15-011

Arrêté portant renouvellement d'agrément au titre des

services à la personne au bénéfice de la SARL

"PROXIDOM SERVICES " sise 37, Avenue des Ribas -

13770 VENELLES.
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
                     DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
                     UNITE DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

    
                     MISSION INSERTION DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

  
               SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 
 

                  UNITE : SERVICES A LA PERSONNE   

 
 

 

ARRETE N°           PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

 

NUMERO : SAP488673385 
 

                   Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

    le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

  de la DIRECCTE PACA 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 

 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 

 

Vu le décret n° 2016-750 du 06 juin 2016, 

 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016, 

 

  Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
      

Vu l’agrément délivré le 10 avril 2012 au profit de la SARL  « PROXIDOM SERVICES », 

 

Vu l’arrêté modificatif délivré le 05 juillet 2013  relatif à l’extension géographique au département de 

la Somme, 

 

Vu l’arrêté modificatif délivré le 16 mai 2014 relatif aux changements d’adresses d’établissements, 

 

Vu la demande de renouvellement d'agrément et de modification de mode d’intervention déclarée 

complète le 15 février 2017 formulée par Monsieur Patrick PANSARD en qualité de Directeur 

Général de la SARL  « PROXIDOM SERVICES» située 37, avenue des Ribas - 13770 VENELLES, 

 

Vu l’avis en date du  06 avril  2017 de Madame la Présidente du Conseil Départemental des Bouches-

du-Rhône - Direction  de la Protection Maternelle et Infantile et de la Santé Publique, 

 

Vu l’avis en date du 06 mars 2017 de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Var  

Direction  de l’Enfance - Service de la Protection Maternelle et Infantile,  
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Vu l’avis en date du 23 mars 2017 de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Pas-de-

Calais - Direction de l’Enfance et de la Famille, Service départemental de la Protection Maternelle et 

Infantile, 

 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 

     

 

                           

ARRETE 

 

Article 1
er

 

L'agrément de la SARL  «PROXIDOM SERVICES» dont le siège social est situé 37, avenue des 

Ribas - 13770 VENELLES, est renouvelé et étendu au mode d’intervention mandataire pour une durée 

de cinq ans à compter du 10 avril 2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à 

domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 

7232-6 du code du travail, à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne 

soient exécutés dans les conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du 

décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des 

aspirations endo-trachéales,  

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du code du travail,  

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article 

L. 7232-6 du code du travail.  

 

Les activités ci-dessus seront exercées  en mode mandataire.  

 

 

- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile, 

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) à condition que cette prestation soit 

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile.  

 

Les activités ci-dessus seront exercées  en modes prestataire et mandataire.   
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Article 3 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront exercées sur les départements suivants : 

- BOUCHES DU RHONE   : 37, avenue des Ribas 

13770 VENELLES 

- VAR    : Rond Point Mont Fleury – Route de Nice 

83470 SAINT MAXIMIN 

 

- VAUCLUSE    : 16, Cours Aristide Briand 

84100 ORANGE 

- NORD     : 38, rue de Lens 

59480 LA BASSEE 

- PAS-DE-CALAIS    : 44, rue de l’Abbaye 

62110 HENIN BEAUMONT 

- SOMME    : 1, rue du Four 

80120 RUE 

 

Article 4 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 

 

Article 5 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 

travail. 

 

Article 6 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

Article 7 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au 
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ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 

6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification en saisissant le tribunal administratif de Marseille - 22/24 rue Breteuil  - 13006 

MARSEILLE. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 

décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

Fait à Marseille, le 15 mai 2017 

 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice déléguée 

 
 

Marie-Christine OUSSEDIK 

 
 

                     
                     55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n° 

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP488673385 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 10 avril 2017 au profit de la SARL « PROXIDOM 

SERVICES», 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                          CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée le 27 juillet 2016 

auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par Monsieur 

Patrick PANSARD en qualité de Gérant de la SARL « PROXIDOM SERVICES » dont 

le siège social est situé 37, avenue des Ribas - 13770 VENELLES. 

 

 

DECLARE 

 

Que  le  présent  récépissé abroge, à compter du  27 juillet 2016, le  récépissé de 

déclaration délivré le 10 avril 2012  au profit de la SARL « PROXIDOM SERVICES ».  

 

Cette déclaration est enregistrée sous le numéro SAP488673385 pour les activités 

suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

• Entretien de la maison et travaux ménagers, 

• Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

• Assistance administrative à domicile, 

• Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

• Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors 

de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), 
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• Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, 

• Assistance informatique à domicile, 

• Téléassistance et visio assistance, 

• Petits travaux de jardinage, y compris travaux de débroussaillage, 

• Travaux de petit bricolage, dits « homme toutes mains », 

• Assistance aux personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou atteintes de  

pathologies chroniques qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à leur 

domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux. 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément (à compter du  

10 avril 2017) : 

•  Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 

âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin 

de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les conditions 

prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du code du travail, à l’exclusion d’actes de 

soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés dans les conditions 

prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 

mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-

trachéales,  

• Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, 

aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est 

réalisé dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du code du travail,  

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de 

vacances, pour les démarches administratives quand cette prestation est réalisée dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du code du travail. 

 

Les activités ci-dessus seront exercées en mode mandataire sur les départements des 

Bouches-du-Rhône, du Var, du Vaucluse, du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 

 

• Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile, 

• Accompagnement des enfants de moins de trois ans dans leurs déplacements en dehors 

de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) à condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile. 

 

Les activités ci-dessus seront exercées  en modes prestataire et mandataire  sur les 

départements des Bouches-du-Rhône, du Var, du Vaucluse, du Nord, du Pas-de-Calais et 

de la Somme. 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation : 

•  Assistance aux personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques,  

• Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de 

vacances, pour les démarches administratives. 

 

Les activités ci-dessus seront exercées en mode prestataire sur les départements des 

Bouches-du-Rhône, du Var, du Vaucluse, du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités 

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Marseille, le 18 mai  2017 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice Adjointe, 

 

 

Sylvie BALDY 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57 97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr       
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13-2017-05-18-006

Arrêté autorisant les officiers de police judiciaire à

procéder à des contrôles d'identité, à l'inspection visuelle et

la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules sur

le territoire de la ville de Marseille.
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Arrêté autorisant les officiers de police judiciair e à procéder à des contrôles
d’identité, à l'inspection visuelle et la fouille d es bagages ainsi qu'à la visite des

véhicules sur le territoire de la ville de Marseill e

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

Vu le code pénal ;

Vu le code rural et notamment ses articles L.211-11 et suivants ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 et suivants ;

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifiée relative à l’état d’urgence, notamment ses articles 5, 8 et 8-1 ;

Vu la loi  n°2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l’application de la loi  n°55-385 du 3 avril  1955
relative à l’état d’urgence ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015
portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; et notamment son art 78-2 ;

Vu le décret du Président de la République du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ, Préfet
de Police des Bouches-du-Rhône ;

Considérant  qu’en  raison  de  la  prégnance  de  la  menace  terroriste  actuelle,  récemment  confirmée  par
l’attentat survenu le 3 avril 2017 dans le métro à Saint-Pétersbourg et la tentative d’attentat dans cette même
ville le même jour, celui perpétré à Stockholm le 7 avril 2017 ainsi que par l’arrestation le 18 avril 2017 à
Marseille de deux individus qui projetaient de commettre de manière imminente un attentat à l’occasion de
l’élection présidentielle et de l’attentat meurtrier perpétré le 20 avril 2017 sur l’avenue des Champs-Elysées à
Paris, le gouvernement a décidé de renforcer les mesures de sécurité et de vigilance sur l’ensemble du
territoire national ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période d’état
d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code de
procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et aux agents de
police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale, à
procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même code, à l'inspection
visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la
voie publique ou dans des lieux accessibles au public ;

Considérant que le samedi  20 mai  2017, deux rassemblements seront organisés secteur  quai des
Belges et quai du Port à Marseille 01 er arrondissement.

Lors du premier, de 14h00 à 16h00, organisé par le collecti f « STOP MONSANTO » , dans le cadre d’une
journée  mondiale  d’action,  plusieurs  centaines  de  personnes  formeront  un  cortè ge  pédestre  en
direction de la Préfecture de Région  en  empruntant  la Canebière, le cours Lieutaud, le boulevard
Salvator, la place Félix Baret puis retour sur le V ieux Port avant dispersion via la rue Armény et la rue
Paradis .
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Le  second  rassemblement  sera  statique,  de  14h30  à  18h0 0,  quai  du  Port  à  Marseille  01 er

arrondissement, organisé par la « Fédération Marche  pour Jésus » et le collectif « un même cœur
Marseille Provence » . Plusieurs centaines de personnes participeront égal ement à cet événement.

Considérant la nécessité d’assurer, dans le contexte de la menace terroriste élevée, à l’occasion de ces
rassemblements, la sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées au niveau élevé de la
menace ;

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à procéder aux
contrôles  d’identité  prévus  au  huitième  alinéa  de  l’article  78-2  du  code  de  procédure  pénale  [et/ou]  à
l’inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  [et/ou]  à  la  visite  des  véhicules  circulant,  arrêtés  ou
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai défini à l’article
premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ;

Arrête :

Article 1er 

Le samedi 20 mai 2017, de 13 heures à 20 heures , les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article  16 du  code de procédure  pénale  et,  sous la  responsabilité  de ceux-ci,  les  agents  de  police
judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code
de procédure pénale peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du
même code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant,
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

Article 2

Les  contrôles  mentionnés  à  l’article  1er  sont  effectués  dans  la  commune  de  Marseille ,  dans  le
périmètre délimité par les voies suivantes : Quai du Port , Quai de la Fraternité, avenue de la République,
place Sadi  Carnot,  rue Colbert,  cours Belsunce,  rue  Nationale,  rue des convalescents,  boulevard
d’Athènes,  allées  Léon Gambetta,  rue Thiers,  place Jean Jaurès,  rue  Saint-Michel,  rue Fontange,
place Notre Dame du Mont, rue de Lodi, boulevard Ba ille, rue Saint-Suffren, rue Dragon ; rue Breteuil,
cours Jean Ballard, quai de Rive Neuve .

Article 3

Le directeur  de cabinet  du préfet  de police des Bouches-du-Rhône et  le  directeur  départemental  de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil  des actes administratif de la préfecture des Bouches-du-Rhône, et de la préfecture de
police des Bouches-du-Rhône et transmis au Procureur de la République de Marseille.

Fait à Marseille le 18 mai 2017

Le Préfet de Police

SIGNE

Laurent NUÑEZ

Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans
un délai de deux mois à compter de sa parution
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Préfecture de police

13-2017-05-18-007

Arrêté autorisant les officiers de police judiciaire à

procéder à des contrôles d'identité, à l'inspection visuelle et

la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules sur

le territoire de la ville de Marseille.
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Arrêté autorisant les officiers de police judiciair e à procéder à des contrôles
d’identité, à l'inspection visuelle et la fouille d es bagages ainsi qu'à la visite des

véhicules sur le territoire de la ville de Marseill e

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

Vu le code pénal ;

Vu le code rural et notamment ses articles L.211-11 et suivants ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 et suivants ;

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifiée relative à l’état d’urgence, notamment ses articles 5, 8 et 8-1 ;

Vu la loi  n°2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l’application de la loi  n°55-385 du 3 avril  1955
relative à l’état d’urgence ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015
portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; et notamment son art 78-2 ;

Vu le décret du Président de la République du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ, Préfet
de Police des Bouches-du-Rhône ;

Considérant  qu’en  raison  de  la  prégnance  de  la  menace  terroriste  actuelle,  récemment  confirmée  par
l’attentat survenu le 3 avril 2017 dans le métro à Saint-Pétersbourg et la tentative d’attentat dans cette même
ville le même jour, celui perpétré à Stockholm le 7 avril 2017 ainsi que par l’arrestation le 18 avril 2017 à
Marseille de deux individus qui projetaient de commettre de manière imminente un attentat à l’occasion de
l’élection présidentielle et de l’attentat meurtrier perpétré le 20 avril 2017 sur l’avenue des Champs-Elysées à
Paris, le gouvernement a décidé de renforcer les mesures de sécurité et de vigilance sur l’ensemble du
territoire national ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période d’état
d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code de
procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et aux agents de
police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale, à
procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même code, à l'inspection
visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la
voie publique ou dans des lieux accessibles au public ;

Considérant que le samedi 20 mai 2017 à 21h00, se déroule au stade Orange Vélodrome de Marseille,  la
rencontre de football  entre l’Olympique de Marseille  et le  Sporting Club de Bastia,  comptant pour la
38ème et dernière journée du championnat de France de Ligue 1 et rassemblant pl usieurs dizaines de
milliers de personnes ;
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Considérant la nécessité d’assurer, dans le contexte de la menace terroriste élevée, à l’occasion de cet
événement,  la  sécurité  des personnes  et  des biens  par  des  mesures  adaptées  au  niveau élevé de la
menace ;

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à procéder aux
contrôles  d’identité  prévus  au  huitième  alinéa  de  l’article  78-2  du  code  de  procédure  pénale  [et/ou]  à
l’inspection  visuelle  et  à  la  fouille  des  bagages  [et/ou]  à  la  visite  des  véhicules  circulant,  arrêtés  ou
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai défini à l’article
premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ;

Arrête :

Article 1er

Le samedi 20 mai 2017 , de 17 heures 30 à 23 heures 30 , les officiers de police judiciaire mentionnés aux
2° à 4° de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police
judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code
de procédure pénale peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du
même code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant,
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

Article 2

Les  contrôles  mentionnés  à  l’article  1er  sont  effectués  dans  la  commune  de  Marseille ,  dans  le
périmètre délimité par les voies suivantes :  allée Turcat Mery, rue Louis Rège, avenue Jules Can tini,
place du Général Férié,  boulevard Schloesing, boule vard de la Pugette, boulevard Gaston ramon,
boulevard Michelet, boulevard Barral, avenue de Maz argues, avenue du prado 2, rue Paradis, place
Ernest Delibes, boulevard Perier, avenue Prado 1.

Article 3

Le directeur  de cabinet  du préfet  de police des Bouches-du-Rhône et  le  directeur  départemental  de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil  des actes administratif de la préfecture des Bouches-du-Rhône, et de la préfecture de
police des Bouches-du-Rhône et transmis au Procureur de la République de Marseille.

Fait à Marseille le 18 mai 2017

Le Préfet de Police

SIGNE

Laurent NUÑEZ

Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans
un délai de deux mois à compter de sa parution
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
PREFECTURE 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
POLICE ADMINISTRATIVE 
 
_______________________________________________________________________________________ 

Arrêté autorisant le déroulement d'une course motorisée dénommée 

« la 45ème Course de Côte Régionale d'Istres »  

le samedi 20 et le dimanche 21 mai 2017 à Istres 
________________________________________________________________________________ 

 
le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,  
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ; 
 VU le code de la route ;  
 VU le code du sport et notamment ses articles L.331-5 à L.331-7, L.331-10, D.331-5, R.331-18 à 
R.331-44, et A.331-18 ; 
 VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ; 
 VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;  
 VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 
 VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ; 
 VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2016 portant interdiction des concentrations ou manifestations 
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2017 ; 
 VU la liste des assureurs agréés ; 
 VU le calendrier sportif de l’année 2017 de la fédération française de sport automobile ; 
 VU le dossier présenté par M. Francis POLGE, secrétaire général de l’« Association Sportive 
Automobile d'Istres », à l'effet d'obtenir l'autorisation d'organiser, le samedi 20 et le dimanche 21 mai 2017, 
une course motorisée dénommée « la 45ème Course de Côte Régionale d'Istres » ; 
 VU le règlement de la manifestation ; 
 VU le contrat d'assurance produit par le pétitionnaire ; 
 VU l’avis du Sous-Préfet de l'arrondissement d’Istres ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental Délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale ; 
 VU l’arrêté de la Présidente du Conseil Départemental ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ; 
 VU l’avis du Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ; 
 VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône; 
 
 VU l'avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le mardi 2 mai 2017 ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : CARACTERISTIQUES DU PETITIONNAIRE 
 
L’association « Association Sportive Automobile d'Istres », dont les caractéristiques figurent ci-dessous, est 
autorisée à organiser, sous sa responsabilité exclusive, le samedi 20 et le dimanche 21 mai 2017, une course 
motorisée dénommée « la 45ème Course de Côte Régionale d'Istres » qui se déroulera selon l’itinéraire et les 
horaires communiqués. 
 
Adresse du siège social : Pavillon des sports Claude Ecoffet - Trigance 3 - rue de la Passe-Pierrre BP 3008 - 
13801 ISTRES 
Fédération d’affiliation : fédération française de sport automobile 
Représentée par : M. Francis POLGE 
Qualité du pétitionnaire : secrétaire général 
L’organisateur technique désigné par le pétitionnaire est M. Jacques ARZENO, président de l’association 
 
ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR 
 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, et des mesures édictées aux articles suivants du présent arrêté.  
 
Le contrat de police d’assurance souscrit par l’organisateur sera conforme aux termes des articles R.331-30 
et A.331-32 du code du sport. 
 
Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnellement mis en oeuvre à 
l'occasion du déroulement de l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature 
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés. 
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs. 
 
ARTICLE 3 : SECURITE DE L’EPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS 
 
La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur. Il sera assisté par vingt sept commissaires 
fédéraux. De plus, dans le contexte actuel, les organisateurs prendront les mesures de sécurité nécessaires 
pour assurer la protection des coureurs et des spectateurs, en application des instructions de la police 
nationale. 
Le cas échéant, les commissaires de piste seront sensibilisés au maniement des extincteurs positionnés à leur 
poste 
Les trois accès à la circulation seront interdits au public au moyen de chicanes en béton, trois éléments béton 
successifs avec un véhicule et un équipage de la Police Municipale d’Istres à chaque extrémité pour filtrer les 
accès, assistés d’un commissaire de course.  
Le stationnement des spectateurs et des véhicules automobiles est interdit sur la chaussée, le long de 
l’itinéraire de la course et notamment aux lieux de départ et d’arrivée, pendant toute la durée de l’épreuve. 
Les parkings autorisés devront être éloignés des axes routiers principaux.  
Le public accèdera au circuit en empruntant un chemin communal qui longe la route et la surplombe. 
L’accès de la piste doit être formellement interdite au public avant le départ du premier concurrent. 
L’emplacement du public devra être prévu de manière à assurer les conditions de sécurité optimales. Il sera 
interdit sur les éventuels terrains en contrebas de la chaussée, à l’extérieur et à la sortie de tous les virages. 
Le public ne devra pas être regroupé en des endroits particulièrement dangereux. 
Il sera autorisé uniquement sur les zones qui lui sont réservées. Ces zones seront balisées par une banderole 
et l’interdiction de franchissement sera clairement affichée. 
Les zones dangereuses devront être délimitées par des rubalises, des panonceaux « Danger », mais aussi par 
une présence humaine suffisante. 
 
Les éventuels riverains dont la propriété jouxte le parcours de la course devront être informés et sensibilisés 
aux mesures de sécurité appliquées durant toute la manifestation. 
 
L'organisateur mettra en place à chaque intersection de rues des signaleurs, équipés du matériel de sécurité  
obligatoire. 
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Les commissaires de course devront s’assurer de l’absence de spectateurs dans les courbes ou virages où les 
sorties de route par les concurrents sont possibles. A défaut, les forces de l’ordre devront interrompre la 
manifestation. 
La police municipale d’Istres engagera un dispositif de sécurité composé de trois agents. 
L’assistance médicale sera assurée durant tout le week-end par un médecin, et complétée par la Croix Rouge 
Française composé d’un VPSP et quatre secouristes la journée du samedi, et deux VPSP et huit secouristes 
pour la journée du dimanche. 
Les Secours Publics interviendront en cas d’accident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres 
d’incendie et de secours.  
 
ARTICLE 4 : UTILISATION DES VOIES 
 
Les concurrents bénéficieront de fermetures de routes validées par arrêté du 13 avril 2017 du Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône, et par arrêtés du maire d’Istres du 3 avril 2017, joints en annexes 2  
et 3. 
Lors des déplacements en dehors de la portion de route fermée à la circulation routière, les organisateurs 
devront établir un service d’ordre qui permettra d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout 
danger ou perturbation. 
 
ARTICLE 5 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITE 
PUBLIQUE 
 
Le jet d'imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées est formellement interdit, ainsi que toute 
inscription à la peinture. 
 
Le jalonnement de l’épreuve sera effectué de façon que son existence ne persiste pas plus de 3 jours après la 
manifestation. 
 
L’organisateur devra faire la promotion de comportements respectueux de l’environnement (dégradation de 
la flore, dérangement de la faune), nécessité de ramener soi-même ses déchets, connaissances des 
écosystèmes traversés. 
 
ARTICLE 6 : VALIDITE DE L’AUTORISATION ET SANCTIONS APPLICABLES 
 
Cette autorisation pourra être rapportée à tout moment par les services de police ou de gendarmerie présents 
sur l'épreuve, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la 
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées. 
 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en vigueur 
à la date de sa notification. 
 
ARTICLE 7 : MESURES PARTICULIERES 
 
Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut 
débuter qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les 
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants 
des forces de l’ordre. 
 
Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une 
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes. 
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées, 
est interdite. 
 
ARTICLE 8 : EXECUTION  
 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet de l'arrondissement d’Istres, le 
Directeur départemental délégué de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale, la Présidente du conseil départemental, le Directeur départemental des services d'incendie 
et de secours, le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, le Préfet de police des Bouches-du-Rhône 
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ainsi que l’organisateur, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 Fait à Marseille, le 18 mai 2017 
 
 
 Pour le Préfet 
 La Secrétaire Générale Adjointe  
  
 

 SIGNE 
 
 Maxime AHRWEILLER 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification : 
 

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
- soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, 

rue Breteuil 13006 Marseille. 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
PREFECTURE 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
POLICE ADMINISTRATIVE 
 
_______________________________________________________________________________________ 

Arrêté autorisant le déroulement d'une course motorisée dénommée 

« Trophée du Sud Est » le dimanche 21 mai 2017 à Martigues 
________________________________________________________________________________ 

 
le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,  
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ; 
 VU le code de la route ;  
 VU le code du sport et notamment ses articles L.331-5 à L.331-7, L.331-10, D.331-5, R.331-18 à 
R.331-44, et A.331-18 ; 
 VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ; 
 VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;  
 VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 
 VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ; 
 VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2016 portant interdiction des concentrations ou manifestations 
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2017 ; 
 VU la liste des assureurs agréés ; 
 VU le calendrier sportif de l’année 2017 de la fédération française de sport automobile ; 
 VU le dossier présenté par M. Louis RISO, président de l’association « A.S. Karting de Martigues », à 
l'effet d'obtenir l'autorisation d'organiser, le dimanche 21 mai 2017, une course motorisée dénommée 
« Trophée du Sud Est » ; 
 VU le règlement de la manifestation ; 
 VU le contrat d'assurance produit par le pétitionnaire ; 
 VU l’avis du Sous-Préfet de l'arrondissement d’Istres ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental Délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale ; 
 VU l’arrêté de la Présidente du Conseil Départemental ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ; 
 VU l’avis du Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ; 
 
 VU l'avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le mardi 2 mai 2017; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : CARACTERISTIQUES DU PETITIONNAIRE 
 
L’association « A.S. Karting de Martigues », dont les caractéristiques figurent ci-dessous, est autorisée à 
organiser, sous sa responsabilité exclusive, le dimanche 21 mai 2017, une course motorisée dénommée 
« Trophée du Sud Est » qui se déroulera selon l’itinéraire et les horaires communiqués. 
 
Adresse du siège social : 3, avenue de la Libération 13180 Gignac La Nerthe 
Fédération d’affiliation : fédération française de sport automobile 
Représentée par : M. Louis RISO 
Qualité du pétitionnaire : président 
L’organisateur technique désigné par le pétitionnaire est M. Louis RISO  
 
ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR 
 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, et des mesures édictées aux articles suivants du présent arrêté.  
 
Le contrat de police d’assurance souscrit par l’organisateur sera conforme aux termes des articles R.331-30 
et A.331-32 du code du sport. 
 
Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnellement mis en oeuvre à 
l'occasion du déroulement de l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature 
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés. 
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs. 
 
ARTICLE 3 : SECURITE DE L’EPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS 
 
La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur. Il sera assisté de dix commissaires fédéraux. 
De plus, dans le contexte actuel, les organisateurs prendront les mesures de sécurité nécessaires pour assurer 
la protection des coureurs et des spectateurs, en application des instructions de la police nationale. 
 
L’assistance médicale sera assurée par un médecin et une ambulance. 
 
Les Secours Publics interviendront en cas d’incident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres 
d’incendie et de secours. 
 
ARTICLE 4 : UTILISATION DES VOIES 
 
L’épreuve sportive se déroule sur circuit en dehors des voies de circulation. 

La route d’accès n’étant pas fermée à la circulation routière, les organisateurs devront établir un service 
d’ordre qui permettra d’assurer une parfaite gestion du trafic afin d’éviter tout danger ou toute perturbation 
sur cette route lors de l’accès des véhicules sur le circuit, ou de leur sortie. 

De plus, l'accès pour les secours doit être matérialisé et dégagé afin de faciliter une évacuation d'urgence si 
nécessaire. 

 
ARTICLE 5 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITE 
PUBLIQUE 
 
Le jet d'imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées est formellement interdit, ainsi que toute 
inscription à la peinture. 
 
Le jalonnement de l’épreuve sera effectué de façon que son existence ne persiste pas plus de 3 jours après la 
manifestation. 
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ARTICLE 6 : VALIDITE DE L’AUTORISATION ET SANCTIONS APPLICABLES 
 
Cette autorisation pourra être rapportée à tout moment par les services de police ou de gendarmerie présents 
sur l'épreuve, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la 
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées. 
 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en vigueur 
à la date de sa notification. 
 
ARTICLE 7 : MESURES PARTICULIERES 
 
Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut 
débuter qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les 
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants 
des forces de l’ordre. 
 
Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une 
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes. 
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées, 
est interdite. 
 
ARTICLE 8 : EXECUTION  
 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet de l'arrondissement d’Istres, le 
Directeur départemental délégué de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale, la Présidente du conseil départemental, le Directeur départemental des services d'incendie 
et de secours, le Directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, le Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône ainsi que l’organisateur, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 Fait à Marseille, le 18 mai 2017 
 
 
 Pour le Préfet 
 La Secrétaire Générale Adjointe 
  

 SIGNE 
 
 
 Maxime AHRWEILLER 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification : 
 

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
- soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, 

rue Breteuil 13006 Marseille. 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
PREFECTURE 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
POLICE ADMINISTRATIVE 
 
_______________________________________________________________________________________ 

Arrêté autorisant le déroulement d'une manifestation motorisée dénommée 

« Trial de Lançon » le dimanche 21 mai 2017 à Lançon de Provence 
________________________________________________________________________________ 

 
le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,  
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ; 
 VU le code de la route ;  
 VU le code du sport et notamment ses articles L.331-5 à L.331-7, L.331-10, D.331-5, R.331-18 à 
R.331-44, et A.331-18 ; 
 VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ; 
 VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;  
 VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 
 VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ; 
 VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2016 portant interdiction des concentrations ou manifestations 
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2017 ; 
 VU la liste des assureurs agréés ; 
 VU le calendrier sportif de l’année 2017 de la fédération française de sport automobile ; 
 VU le dossier présenté par M. Charles GIRAUD, président de l’association « Moto Club de Toulon », 
à l'effet d'obtenir l'autorisation d'organiser, le dimanche 21 mai 2017, une manifestation motorisée 
dénommée « Trial de Lançon » ; 
 VU le règlement de la manifestation ; 
 VU le contrat d'assurance produit par le pétitionnaire ; 
 VU l’avis du Sous-Préfet de l'arrondissement d’Aix-en-Provence ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental Délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale ; 
 VU l’arrêté de la Présidente du Conseil Départemental ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ; 
 VU l'avis du Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 
 VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône; 
 VU l’avis du Chef de l’Agence Interdépartementale de l’Office National des Forêts ; 
 
 VU l'avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le mardi 2 mai 2017 ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : CARACTERISTIQUES DU PETITIONNAIRE 
 
L’association « Moto Club de Toulon », dont les caractéristiques figurent ci-dessous, est autorisée à 
organiser, sous sa responsabilité exclusive, le dimanche 21 mai 2017, une manifestation motorisée 
dénommée « Trial de Lançon » qui se déroulera selon l’itinéraire et les horaires communiqués. 
 
Adresse du siège social : 59 boulevard Saint-Henri 83200 TOULON 
Fédération d’affiliation : fédération française de sport automobile 
Représentée par : M. Charles GIRAUD 
Qualité du pétitionnaire : président 
L’organisateur technique désigné par le pétitionnaire est M. Bernard ESTRIPEAU (officiel de la F.F.M.) 
 
ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR 
 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, et des mesures édictées aux articles suivants du présent arrêté.  
 
Le contrat de police d’assurance souscrit par l’organisateur sera conforme aux termes des articles R.331-30 
et A.331-32 du code du sport. 
 
Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnellement mis en oeuvre à 
l'occasion du déroulement de l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature 
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés. 
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs. 
 
ARTICLE 3 : SECURITE DE L’EPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS 
 
La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur. De plus, dans le contexte actuel, 
l’organisateur prendra les mesures de sécurité nécessaires pour assurer la protection des coureurs et des 
spectateurs, en application des instructions de la gendarmerie. 
L’organisateur sera assisté de douze commissaires (annexe 1). 
La couverture médicale sera assurée par un médecin. 
Les Secours Publics interviendront en cas d’incident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres 
d’incendie et de secours.  
 
ARTICLE 4 : UTILISATION DES VOIES 
 
L’épreuve sportive se déroule sur terrains hors des voies de circulation publique. L’organisateur devra 
obtenir l’accord des différents propriétaires terriens avant l’épreuve. 

La route d’accès n’étant pas fermée à la circulation routière, l’organisateur devra établir un service d’ordre 
qui permettra d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou perturbation aux abords 
du site. Il effectuera un état des lieux avant et après l’épreuve des pistes forestières et sentiers ou passages 
empruntés, pour qu’il y ait constat de l’absence de dégradation des pistes et espaces naturels. 

 

ARTICLE 5 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITE 
PUBLIQUE 
 
L’apport de feu, (et donc de cigarette) est interdit en forêt. 
Les points de ravitaillement devront être situés à l’extérieur des massifs forestiers. 
Les lieux devront être maintenus en parfait état de propreté. 
L’utilisation de la peinture ainsi que le jet d'imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées sont 
interdits. Le balisage devra être réalisé exclusivement au moyen de panneaux amovibles ou de ruban 
plastique. A l’issue de la manifestation, toutes les ordures et balises de marquage devront être enlevées 
rapidement par l’organisateur. La gestion des déchets générés par la course sera prise en charge par 
l’organisateur. 
Dans tous les cas, le bénéficiaire devra remettre en état les pistes empruntées si des dégradations sont 
constatées contradictoirement. 
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Il respectera l'obligation de rotation des parcours sur trois ans pour permettre la repousse de la végétation et 
procèdera à l'information des participants et des spectateurs par écrit sur l'interdiction de circulation dans le 
massif de la Montagnette en dehors de cette épreuve sportive. 
Le cas échéant, les barrières devront être refermées dès la fin de l’épreuve. 
Toute production bruyante dans le milieu naturel est à éviter. 
L’organisateur devra faire la promotion de comportements respectueux de l’environnement : effets 
destructeurs du hors piste (dégradation de la flore, dérangement de la faune), nécessité de ramener soi-même 
ses déchets, connaissances des écosystèmes traversés. 
 
ARTICLE 6 : VALIDITE DE L’AUTORISATION ET SANCTIONS APPLICABLES 
 
Cette autorisation pourra être rapportée à tout moment par les services de police ou de gendarmerie présents 
sur l'épreuve, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la 
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées. 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en vigueur 
à la date de sa notification. 
 
ARTICLE 7 : MESURES PARTICULIERES 
 
Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut 
débuter qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les 
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants 
des forces de l’ordre. 
Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une 
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes. 
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées, 
est interdite. 
 
ARTICLE 8 : EXECUTION  
 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet de l'arrondissement d’
Aix-en-Provence, le Directeur départemental délégué de la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, la Présidente du conseil départemental, le Directeur 
départemental des services d'incendie et de secours, le Chef de l’agence interdépartementale de l’office 
national des forêts, le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le Colonel 
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, le Préfet de police des Bouches-du-
Rhône ainsi que l’organisateur, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 Fait à Marseille, le 18 mai 2017 
 
 Pour le Préfet 
 La Secrétaire Générale Adjointe 
 

 SIGNE 
 
 Maxime AHRWEILLER 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification : 

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
- soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, 

rue Breteuil 13006 Marseille. 
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